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ARTICLE 14

Compléter cet article par les deux alinéas suivants :

« Il évalue les incidences sociales des politiques de lutte contre l’artificialisation des sols, 
notamment du point de vue des conditions d’accès au logement et de l’évolution des prix de 
l’immobilier et du foncier, de la résorption de la vacance et de l’évolution du nombre de résidences 
secondaires et touristiques. Il évalue également les incidences sociales des politiques de lutte contre 
l’artificialisation des sols du point de vue de l’évolution des mobilités et des distances domicile-
travail, ainsi que du point de vue de l’adaptation au changement climatique.

« Il contient des préconisations concernant les mesures et les moyens nécessaires afin de respecter 
la trajectoire de réduction de l’artificialisation sans accroître les inégalités sociales, notamment du 
point de vue l’accès au logement, aux mobilités et à la nature. ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES souhaite améliorer l'intégration des enjeux sociaux 
dans la lutte contre l'artificialisation des sols. Il propose donc que le rapport relatif à l'évaluation de 
la politique de limitation de l'artificialisation des sols, actuellement prévu tous les 5 ans, intègre 
l'analyse des enjeux sociaux de la lutte contre l'artificialisation des sols et contienne des 
préconisations concernant les mesures et les moyens nécessaires afin de respecter la trajectoire de 
réduction de l’artificialisation sans accroître les inégalités sociales, notamment du point de vue 
l’accès au logement, aux mobilités et à la nature.


